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B rexit
L'Europe a obtenu (presque)
tout ce qu'elle voulait

• L'Union européenne et le Royaume-Uni ont
trouvé un accord sur les principaux sujets de
la première phase du processus de séparation
• La voie est ouverte pour entamer
les négociations sur leur future relation.

Qui s'annoncent encore plus compliquées.

"Aucun Etat membr,' pays lU' paiem plus. 01/ ne r('celwa
mo/m" à cauS{' du Brexit, a souligné M. Barnier. The-

ur (juds points les m'godateUl" bl'ilalH,iques resa May l'avait promis dans son disC'Ours de Flo-
sont-iL~pal1ienUS à vous [aire changer d'aL'is?" rence. Négociateurs européens et hritanniques ont
Posée par un journaliste de la BBC, la ques- tm,-aillé à élaborer une méthodologie commune
tion est adressée au négociateur en chel' du pour établir la "facture" britannique du Brexit.
Brexit pour l'Union européenne, Michel Bar- Selon Londres, la Bll'xit bill Senl comprise cntre 40

nier, venu détaiUer à la presse les éléments du mm- et 4S milliards d'euros (la monnaie dans laqueUe elle
promis eondu aux petites heures du matin, vendredi, sera réglée). Le rapp01i conjoint oes négociateurs ne
à Bruxelles. "VOIIS le dossier dll règlement finander, je mentionne cependant pas de chilires. "Nolls ne POIl-
n'aipasinsisté,àcestadc,sllrlcremboursementdes[rais vons pos calculer exactement les sommes Cil question,
de déménagement deI' dellx agences" (l'Autorité ban- rous ces chifIi'l.'S l'unt bouger", a justifié 1>lllal11iel'. Mais
caire européenne et l'Agence européenne du médiea- les estinlations européennes coUent avec l'annonce
ment qui quitteront Londres après le Brexit), répond britannique. Le Royaume-Uni contribuera à l'actuel
le Français. Smuire dans l'assistancc. "L'état (l'e,lvrit cadre budgétntrc pluriannncl en 2019 et 2020,
des de!1X parlies Il'a jamais été de [ilil'e des eonce,,'ions", comme s'il était un Etat membre, à hauteur de L7 ou
précise M.Bamier. Comprendre: l'Union ne veut pas 18 milliards d'euros. fi contribuera au paiement du
analyser le résult.at prodsoir" de la phase 1 desné~o- "reste à liquider" de ce budget 2014-2020, qui sera
eiations sous rangl" gagnant/perdant. "C'est bien en- cakulé le 31 décembre 2020, Estimation: entre 2L et
tendl4 un comprumis. les deux parties ont dû ajuster 23 milliards. EnfUi, par la suite, le Royaume-Uni rem-
ieul's positiuns", avait souligné, dem: heures plus tôt, k boursera progressivement ses engagements (prêts et
président de la Commission, Jean-Claude luneker,ae- garanties) envers la Banque européenne d'investisse-
compagné de la Première ministre britannique The- meut, à la Banque centrale européenne. au Ponds
resa May. Mais flans les faits. après six mois de né~o- européen de développement, la Facilité pour les réfu-
ciations, e'est le Royaume-Dni qui s'est rapproehé des giés cn Turquic. ctc.1l paicra également sa part des re-
positions européennes, plutôt que l'inverse. traites des fonctionnaires eumpéellS. Estimlltion: en-

tre 3 et 4 miUiards.

Eclairage Olivier le Bussy

s

1Le Royaume·Uni respectera toutes
ses obligations financières envers l'UE 2 La justice européenne garantira les droits

des citoyens de l'UE outre-Manche
Il est loin le temps où les Bn'xiters les plus dms cla-

maient que leur pays ne paierait plus un penny à
l'Union après le Brexit et où le ministre des Affaires
étrangères, Boris Johnson, clamait que l'Union "pou-
mit toujuul's clIl/rit'" si elle espérait que le Royaume-
Uni paie une somme "extramgante". Les Britanni-
ques paieront cc 'lU 'ils doiwnt. Ni plus, ni moins.

Le maintien des droits des 3,S miUions de citoyens
européens instaUés au Royaume-Uni après le Brexit
cst une question primordiale pour l'UE, mais aussi.
par réciprocité, pour le Royaume-Uni, soucieux du
miUion de Britanniques vivant dans l'Union, Ces
droits, découlant de la lé"ri!;lation européenne, "sel'Ont

inscrits dans la légi>/ation britannique", a assmé The-
resa May, Des deux côtés de la Man('he, les citoyens
continuerollt à résider, truvailler et étudier, selon les
mêmes conditions. Les parents proches (et même les
enfants à naitre) des hénéficiaires de ces droits pour-
ront I"s rejoindre après le Rrexit. Enfin, les droits à la
santé, à la retraite "t autres prestations sociales seront
"exportables".

Qui gamlltim le ['('Speel de C('S droits, en eas de li-
tige! Les Européens tenaient à ce que ce rôle revienne
à la Cour de justice de l'Union européenne (ClUE). Or
le Royaume"Uni ne veut. plus être sonmis à sa jmidic"
tion après le Brexit. L'Union a lâché un peu de lest: le
droit sera dit, après le Brexit, par les tribunaux britan-
niques. Mais ils devront tenir compte de la jurispru·
dence de la qUE pendant huit ans, "un délai rnisonna-
ble puur construire !HIC juridiction qui n'exis1r pas en-
core", souligne M. Barnier, Ensuite, les cours
britanniques pOltn'ont toujOUl'S, SUl'base volontaire,
poser une question préjudicielle à celte même Cour,

3Une formulation ambiguë
pour la frontière irlandaise

U est apparu que la question la plus sensible ('sI celle
de la fronlièr-e enlre rh'lande. membre de l'UE, et l'h'-
lande du !\ord partie du Royaume-Uni, Il est un
point sur lequel tout le munde s'accord,,: il est inend-
sageable de réinstaUer une frontière "dure" entre les
deux parties de l'î.le. Parce qu'il existe des centaines
de domaines de coopération eIttre Ic .Ind et le nord -
l'(,rtains soutenus pal' des pülitiques el des Cinanl'e-
ments européens - mais aussi paree que rien ne doit
mettre en péril l'aeC<lrd du Vendredi saint, qui a scellé

la paix en Irlande du :-.rnrd, en 1998, après trente ans
de conflit. Problème: le Royaume-Uni ayant déciM
de quitter le marché uniqne et l'unioll douanière, les
biens ne pourront plus circuler librement entre la
partie européenne et la partie hritannique de l'île.

Lundi dernier, Theresa May était prête à accepter le
maintien d'une convergence réglementaire entre le
nord et le sud, avant d'être l'appelée à l'ordre par le
palti unioniste nord-irlundais DUP, qui S<lutient son
gouvernement conservateur minoritaire à West-
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minster.
Pour le OUP, il ne pouvait être question d'un stahlt

spécial de l'Irlande du Nord, qui la différencierait du
reste du Royaume-Uui, ce qui, dans son esprit, ouvri-
rait la voie il une réunification irlandaise. Mais de son
côt,'" Duhlin exigeait ries ~aranties rie tonrlre.', il rI,',-
faut de pÛllvoir obtenir un accord définitif liCs il pro'-
sent. Bref, le problème irlandais est un casse-tête ap-
paremment insoluble.

Faille rie pouvoir le r,',soudre rlans l'imm,',diat,
l'Cnion et Londres ont opté pour l'ambib'Uïté. "Le
Royaume-Uni s'est engagé à proposer lui-même une so-
/ulion"l'l "Ii Ylll'U/llir' IJU'UIlY aUl'ait pas de [/'OlIlière
pSly.s;que", a insisté M. Barnicr. Pour faire simple: le
problème est reporté il plus tard, en espérant que la
négociation rie la relation <:nmmerciale entre l'OF et
le Royaume-Uni pemlettre d'aboutir il une solution.
)'1ais si aucun aecord n'est trouvé, le Rovaunle-Cni
s'cngage il un alignement complet sur lës règles du
marché unique et de l'union douanière pour les do-
maines liés il la coopération nord-sud, en vue de "sou-
tenir la coopération Iwrd-sud,l'écmwmie de toute /'île et
l'accord du vendredi saitlt", précise le rapport conjoint.

411 n'y a d'accord sur rien tant
qu'il n'y a pas d'accord sur tout

Le compl'Omis conclu vendredi n'est qu'un accord
provisoire et partiel, qui autorise les Vingt-sept il
ouvrir la deuxième phase des négociatious. 'Des pm-
grès suffisants, l'a ne veut pas dire que tout devait être ,'é-
ylé à l UU'j, ", a rappelé Michel Bat'uier,

Doivent être encore négociés : la gouvernance de
l'accord, la sortie du Royaume-Uni d 'Euratom, la con-
tinliit~ de la disponibilité des produits mis sur le mur-
ch~ avant le Brexit dans le cadre de la législatiun euro-
péenne, les procêdures administratives et judiciaires
en murL L'armrd linal du retrait devra être traduit
en actes juridiques avant oetobre 2018, analysé et l'a
tifié dans les temps par les Parlements européen et
britannique, ainsi qne par le Conseil de l'UE.

Michel Bamier n'a,puUt' une fois, pas utilisé sou ex-
pression fétiche: "L'horloge tourne". Les aiguilles ne
se sont pas pour autant arrêtées hier matin.

Construire l'avenir sera encore plus difficile que solder le passé

Engagés dans une course contre la montre, les
Vingt-sept el Londres se sont accordés in extremis
sur les termes principatLx de leur divorce. Mais.

connue l'a résumé le Premier nùnistre irlandais Leo
Varadkar. le compromis sur la premierc phase du
Brexit ne marque que "lafil! du dibat des néyoC'Ïatiuns"_

Rappelant que "le défi le plus difJirae
est dellUnt nous", le président du Conseil
européen Donald Tusk a déjà envoyé
aux Flats memhres une éhauche des li-
gnes directrices qui guideronl la pro-
chaine étape des négociations, celle que
le Royaume-Uni brûle d'entamer: les
discussions sur la relation post-Brexit à
moyen et long teffile. Ce document en
neuf points doit encore être adopté lors
du c.onseil européen des 14 et 1s dé-
cembrc et risque donc d'évoluer. Il
dotme néanmuins des indicatiuns SUI'

ce que les Vingt-sept sont prêts à accepter,
Les Britanniques demandent une phase de transition

- de préfërence de deux ans - pendant laquelle ils gar-

deraient un accès au marché unique elll'opéen. En ef-
fet, l'Union et le Royaume-Uni n'auront pas défini leur
future relation, commerciale, notamment, à la date du
Brexit, le 29 mars 2019_ "IIa fanuneu[mois pOUl'accou-
cher d'un accol'd de quinze pages SUl' la première phase
des né,qociatiolls du Brexit. Un accord de libre-échange,
comme celui allec le Canadu, fuit près de 2 000 pages",
rappelle une source européenne. Sans parler du fait
que l'accord avec le Royaume-Utù pourrail êlrc consi-
deré comme "mixte" et devrait dans ce cas être ratifié
par les Parlements de chaque Etal membre.

Respecter ('acquis communautaire

Or Londres veut eviter à tout prix le scénario catas-
trophe d'une sortie brutale dl' l'Union sans le moindre

accord commercial Quitte à se sou-
mettre, pendant deux ans, aux règles
du marché unique sans avoir son mot à
dire sur leur contenu. Les Vingt-sept
sont catégoriques: pendant la période
de h'Unsition, le Royaunle-Uni, devenu
pays tiers, quittera toutes les institu-
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tions européennes - plus de commis-
sain', plus d'euJ'{Jdéputés, plus dl' fonc-
tioilllaires, plus de siège au Conseil -
mais devra continuel' à respectel' l'ac-
quis cOlillllunautaire, Un acquis à con-
cevuir COlilllle"un mflcept dynumique"

qui ne s'applique donc pas "ù la carte", insiste une
sour'ce eUl'opéenne. Cela implique également que le
Royaume-Uni ne pOUITasigner, pendant cette période,
ses propres accords commerciaux avec d'autres pays,
puisque les mêmes règles doivenl s'appliquer de façon
uniforme dans le marché unique,

De plus, Lundres devra percevuir les tarifs douaniers
pour IllE et contrôler en bonne ct duc forme les biens
qui pénètrent sur le territoire européen. "Ces me.sures
peuvent sembler draconiellnes, Mais il l'Il lia dl' la survie
du marché unique", explique un diplomate européen.

Les Britanniques n'auront, en fait, d'autre choix que
d'accepter les conditions de la transition sans tergiver-
ser, Surloul s'ils veulenl s'allaquer au plus vile à la dé-
finition des relations futures avec rUE.

Encore faul-il que les Brilanniques soienl prêts. On
peut en douter. "Nous ne salions pas cc qu'ils lIellle/lt
p(l)'t'f' qu'eux-mêmes ne le Slwellt pUK", t'Onfie urI diplo-

09/12/2017

mate européen. si la Première ministre Theresa May
n'a pas expliqué clairement quel type d'accord elle
voudrait passer avec rUE, c'est qu'elle n'a pas trouvé
nn moyen d'avoir le beurre, l'argent du heurre et le
sOUlire de la crémière. "Les Britanniques 1J0udmient
uvoir tous lr~.sdmit.s di' la Nm'vÈ!ge,mais seulr'ment le.s ubli-
galions du Canada", résume un diplomate. Entendez:
un alx:Î'sà la libre circulation des hiens et des serviCl's,
mais en refusant celle des personnes. Pour le négocia-
teur en chef de l'UE, Michel Bamier, les choses sont re-
lativement claires, en tenant compte des lignes l'ouges
britanniques (départ du marché unique et de l'union
monétaire, refus de la juridiction de la Cour de justice
de l'UE;, seul un accord de libre-échange du type de
celui conclu avec le Canada (Geta) est envisageable.

Quoi qu'il en soit, l'UE ne fera pas Il' moindre cadeau
il Londres, "D'autres pays liers partenair'es nous onl ap-
prochés pour exprimer leurs inquiétudi's di' vair le KoHau-
me-lini obtenir U/I meilleur accord (wec l'Union que celui
qu'ils onl", explique cette même source. En faisant des
concessions majeures au RoyaUllle-Uni, l'Union ouvri-
rait la boite de Pandore et pourrait sc retrouver il rené-
gocier certains accords pour ménager les frustrations
de ses auh'es partenaires.

Maria Udrcscu

3

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 9/12/2017

Union européenne La Libre Belgique


